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avons décidé de faire un repas Corse et c’est réel-
lement un honneur qui vous ait fait. 

Gilles Maréchal
Directeur - Agridemain
Au moment du Covid, nous avions 
entendu le Président de la République 
dire que la souveraineté alimentaire 

était une folie de la con� er à d’autres. Nous avions 
décidé de faire une lettre ouverte au Président de 
la République en disant « vous avez parfaitement 
raison». Il y a un geste fort qui permettrait à l’en-
semble des agriculteurs et de l’industrie agroali-
mentaire d’être reconnu c’est de créer une journée 
nationale de l’agriculture. 

Fabien Castanier
Directeur général – FICT 
Sur l’information des produits, 
notamment sur la transparence de 
l’information c’est quelque chose 

sur lequel nous nous engageons. Depuis 2010, la 
FICT et ses entreprises se sont engagées à étiqueter 
l’origine de la viande de porc avant même que ce 
soit obligatoire. 
Le nutri-score nous voyons qu’il a été revu. Nous 
sommes favorables au principe du nutri-score mais 
la charcuterie n’est jamais consommée seule ou 
alors très rarement. Elle est souvent accompagnée 
d’autres produits. Or, aujourd’hui le nutri-score a 
une notation du produit seul et pas accompagné.

François Blanc
Délégué ministériel aux entreprises 
agroalimentaires 
L’approche consistant à considérer 
un aliment non pas seulement en 

tant que tel mais dans le cadre d’un régime ali-
mentaire est à la fois de bonne logique et c’est la 
position qui avait été défendue par le ministère 
de l’agriculture lors des débats sur le nutri-score. 
Nous sommes en phase avec cette approche. 
Pour � nir, nous avons vraiment au ministère de 
l’agriculture l’approche � lière qui est l’un des fon-
damentaux de la ré� exion que nous menons sur 
l’évolution du secteur agroalimentaire. 

François Blanc autour des équipes 
de cuisines de l’école Ferrandi Paris.

François Blanc 
Délégué ministériel aux entreprises agroalimentaires 
Il n’est pas mieux que la gastronomie pour ras-
sembler les Français et quel meilleur endroit que 
Ferrandi pour célébrer ce patrimoine. 
Je soulignerai l’objectif qui guide les politiques 
publiques dans le secteur agricole et agroalimen-
taire depuis plusieurs années à savoir la réalisa-
tion d’une quadruple performance : économique, 
social, environnemental et sanitaire.
Il convient certes de jouir de ces performances 
mais aussi de prendre conscience qu’elles sont 
menacées et fragilisées à la fois sur le plan natio-
nal et vis-à-vis de concurrence internationale. 

Éric Alauzet 
Député du Doubs 
Vous avez évoqué la question de 
la souveraineté et parallèlement 
nous souhaitons exporter dans un 

cadre ou les autres régions du monde peuvent, 
légitimement, aspirer à plus d’autosuf� sance et 
d’autonomie. 
Comment concilier ce légitime besoin et cette 
nécessité de relocaliser, d’être plus autonome et 
d’exporter alors que les autres peuvent également 
avoir les mêmes logiques ?

Karima Kaci
Directrice générale – ADEPALE 
50% de la production agricole fran-
çaise est transformée par des PME et 
ETI. Je me suis bien retrouvée dans 

tous les enjeux que vous avez cités. Nous avons 
à la fois des enjeux environnementaux qui sont 
très forts mais à la � n une entreprise alimentaire 
sa première mission c’est de produire des aliments 
qui soient accessibles, bons et durables. 
La politique de petits pas ne suf� t plus face aux 
enjeux. Nous sommes face à l’urgence de trans-
former la manière dont nous consommons et dont 
nous fabriquons. 

Richard Ramos
Député du Loiret, Co-président du groupe d’études 
« Gastronomie, métiers de bouche et art de la table » 
Nous allons essayer de faire vivre ce groupe 
d’études de la même façon que nous faisons vivre 
nos circonscriptions. Nous n’allons pas arriver 
avec des idées préconçues, nous allons d’abord 
vous entendre et ensuite on portera ce que vous 
vous avez envie que l’on porte pour vous. 
C’est parce que la cuisine française est forte sur 
ses bases qu’elle est capable d’intégrer, c’est pareil 
pour le peuple français. La cuisine française se doit 
d’être forte sur ses bases pour s’ouvrir au monde 
et s’ouvrir à l’autre. 

Céline Calvez
Députée des Hauts de Seine
Sur l’éducation, beaucoup de choses 
sont faites, que ce soit par les grands 
chefs et les artisans avec des établis-

sements. Or, ce n’est pas du tout le cas partout. 
Comment pouvons-nous arriver à faire béné� cier 
l’ensemble des enfants, des élèves d’une ouverture 
à l’alimentation, à la gastronomie, au savoir cuisi-
ner ? Les cours de cuisine ça a plusieurs vertus, ça a 
des vertus d’éducation au goût, d’éducation à l’ali-
mentation, à l’indépendance, à l’autonomie mais 
ça a également des vertus de partage des tâches 
entre les � lles et les garçons. 

Laurent Duplomb
Sénateur de la Haute-Loire
La rédaction du rapport nous a permis d’établir 
quatre grandes causes à notre manque de compéti-
tivité : Les charges plus élevées que nos concurrents 
européens et mondiaux, Les marges béné� ciaires 
insuf� santes réalisées par notre industrie agroali-
mentaire, L’État insuf� samment protecteur et le 
climat médiatico-politique qui vilipende l’agricul-
ture. Ainsi, cette proposition de loi transpartisane 
et co-signée par 174 sénateurs met en lumière le 
déclin de notre système productif et agricole. Le 
Sénat n’abandonne pas l’agriculture, et s’évertue 
à trouver des solutions à des maux qui n’ont que 
trop duré.

Catherine Dumas
Sénatrice de Paris et Fondatrice du Club 
de la Table Française
Ce rapport alarmant a notamment 
mis en avant la nécessité d’étendre le 

cadre normatif, de lutter contre la surtransposition, 
d’améliorer le cadre � scal pour favoriser l’inves-
tissement, et d’encourager l’innovation au service 
de la productivité et de l’environnement. Je tiens à 
souligner que le ministre de l’Agriculture et de la 
souveraineté alimentaire a salué la qualité du tra-
vail réalisé par le Sénat, et sa capacité à rassembler 
des sensibilités politiques différentes autour des 
enjeux liés à la compétitivité de notre agriculture.

Annie Genevard
Députée du Doubs 
Nous sommes nombreux à recon-
naître dans les propos de Laurent 
Duplomb l’écho de nos propres 

territoires ruraux et agricoles. Je souligne néan-
moins qu’une � nanciarisation de la terre s’opère 

Aurore Bescond 
Secrétaire générale – Unijus 
Notre secteur est très proactif pour 
pouvoir faire connaître aux consom-
mateurs nos produits et montrer 

qu’ils ne contiennent pas de sucres ajoutés. Les 
jus de fruit sont des produits très naturels, j’in-
siste sur cet aspect « naturalité ». Nous ne nous 
retrouvons pas sur les discussions concernant 
l’ultra-transformé. 
Concernant les emballages sont sommes très atta-
chés à ce dossier parce que les jus de fruit sont des 
produits très sensibles, périssables et qui n’ont pas 
de conservateurs. Autant notre secteur accueille 
très positivement l’idée de se projeter et d’être 
acteur de la lutte contre le plastique mais nous 
avons de vraies contraintes que nous souhaitons 
mettre en avant. Cela demande des investisse-
ments qui sont lourds. 

Hélène Pérennou
Secrétaire générale – Syndilait 
Le lait est un produit qui nécessite 
de mettre des compétences dans 
l’emballage. Nous avons la chance 

d’avoir une balance commerciale positive sur ce 
produit. Nous avons également tout un travail 
sur l’origine puisque le lait qui est consommé en 
France c’est à 98% du lait français. C’est l’un des 
premiers produits alimentaires français consommé 
à être vraiment français. 
S’agissant de la question de l’emballage, en 2040, 
telle que la loi est écrite, on ne saura pas comment 
conditionner le lait. 
L’autre point, c’est la question du nutri-Score. 
Nous sommes juste un peu tristes que dans 
cette approche nutritionnelle nous n’ayons pas 
encore réussi à prendre en compte le calcium, les 
vitamines.

Joseph Colombani 
Président – Chambre d’agriculture de 
Corse 
La Corse est une région avec un ter-
roir spéci� que et à la différence des 

autres régions nous sommes une île en préservant 
des savoir-faire. Mais nous sommes largement en 
retard s’agissant de cette reconnaissance d’où ma 
présence ici parmi vous. C’est pour cela que pour 
le Grand Dîner du Salon de l’agriculture nous 

DES LIVRES 
& DES PAPILLES

  
LE COIN DES CHEFS 

Euro-Toques organise 
des masterclass auprès des CFA 
et lycées hôteliers de France 
pour valoriser notre gastronomie
Depuis 1 an, l’association Euro-Toques organise 
dans le cadre d’Euro-Toques Jeunes de multiples 
masterclass dans les CFA et Lycées hôteliers de 
France pour valoriser la gastronomie française, les 
produits frais et de saison.
Merci à nos partenaires pour votre 
accompagnement lors de ces évènements CNPO, 
CIFOG, Interprochasse, Agence Bio, Acofal et à 
nos chefs pour leurs transmissions auprès des 
futurs professionnels de demain.
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Frédéric Descrozaille
Député du Val-de-Marne 
La rémunération des actifs, des salariés du sec-
teur elle ne suit pas, elle n’est pas à la hauteur. En 
France, depuis une décennie, l’alimentation et tous 
les métiers qui produisent, qui servent, qui distri-
buent sont tirés par le bas. On a perdu du terrain 
dans toutes les � lières et si c’est pour importer ce 
que l’on ne produit plus dans des conditions qui 
sont encore pires c’est totalement contre-produc-
tif. Il faut protéger notre potentiel de production. 
S’agissant des ménages, on ne peut pas arbitrer 
sur le prix du logement, sur les charges, sur les 
transports. Le seuil point d’arbitrage c’est l’ali-
mentation qui concerne 14% de leurs budgets. 

Patrick Benezit
Vice-Président, FNSEA 
La loi doit être appliquée de manière 
extrêmement stricte a� n que l’on ne 
revienne pas aux vieux démons en 

écrasant la production et � nalement aboutir à une 
situation où nous perdons notre souveraineté ali-
mentaire. Concernant la hausse des prix, il est pré-
férable d’avoir une politique d’accompagnement 
auprès des plus démunis plutôt que de continuer 
à détruire notre agriculture.

Jérôme Nury
Député de l’Orne 
Je me rends compte que sur les 
grands combats de l’investissement 
menés par l’État notamment France 

2030 et Industrie Verte, l’agroalimentaire n’est 
pas un sujet majeur. Or, il y a des investissements 
massifs à faire a� n que le travail des agriculteurs 
soit valorisé. C’est d’autant plus important pour 
nos territoires ruraux sur lesquels on a beaucoup 
d’emplois liés à l’agriculture et à la transformation.

Laurence Heydel-Grillere
Députée d’Ardèche
Lorsqu’on fait des choix en France 
on le fait sous l’effet de l’émotion. 
Il faudrait que l’on ait un discours 

de vérité vis-à-vis du consommateur français, 
vis-à-vis du citoyen, sur la réalité de ce que nous 
consommons au quotidien. Mon discours va dans 
un sens très clair : une dimension pédagogique à la 
fois vis-à-vis du monde de l’éducation et une infor-
mation au sens large de la population française 
sur ce qu’est un produit agricole et un produit 
agroalimentaire. 

Anne Aldeguere 
Directrice de la communication 
de la CNBPF
Le consommateur a clairement com-
pris. Il veut consommer l’artisanat, 

du fait maison, du circuit court, du bon pain à base 
de matières premières de qualité. La hausse de prix 
reste comprise et il faut l’expliquer par des actions 
de communication centrée sur le savoir-faire.

Laurent Frechet
Président de la branche 
restauration du GHR
Nous constatons malgré l’augmen-
tation des matières premières, du 

coût de l’énergie, que des restaurateurs n’augmen-
tent pas le prix de leurs cartes. S’ajoute à cela 
l’augmentation des loyers avec les bailleurs qui 
exercent une pression locative plus forte. Donc 
soit on tire sur les marges soit nous adaptons notre 
offre.

Loïc Coulombel
Vice-Président du CNPO
La première industrie française c’est 
l’agroalimentaire, il ne faut pas l’ou-
blier. Néanmoins, aujourd’hui, nous 

rencontrons des dif� cultés d’installations et de 
recrutements. Si on veut une agriculture forte il 
faut qu’on installe des agriculteurs et des élevages.

Christian Divin
Directeur général, Adepale
Nous nous félicitons de cette loi. 
Grâce à elle nous avons pu protéger 
le monde agricole avec la reconduc-

tion automatique du prix des matières premières. 

Didier Martin
Député de la Côte-d’Or
Bien manger c’est manger juste en 
préservant nos producteurs. Ainsi, 
il faut que cette culture soit notre 

guide et notre boussole et c’est ça qui tire vers le 
mieux pour ne pas dire vers l’excellence. C’est cela 
que je souhaite défendre en tant que parlemen-
taire. La ferme France jusqu’à la table française 
peut s’en sortir.

ILS ÉTAIENT PRÉSENTS :

François BONNEAU, Sénateur de Charente 

– Martine BERTHET, Sénatrice de Savoie – 

Frédéric DESCROZAILLE, Député du Val-de-

Marne – Laurence HEYDEL GRILLERE, Députée 

de l’Ardèche – Loïc HERVE, Sénateur de la 

Haute-Savoie – Didier MARTIN, Député de la 

Côte d’Or – Jérôme NURY, Député de l’Orne, 

Claude RAYNAL, Sénateur de la Haute-Garonne

ILS ÉTAIENT PRÉSENTS :

Bernard BUIS, Sénateur de la Drôme – Jean-Marc BOYER, Sénateur du Puy-de-

Dôme – Michel CANEVET, Sénateur du Finistère – Pierre CUYPERS, Sénateur de la 

Seine-et-Marne – Charles DE COURSON, Député de la Marne – Catherine DUMAS, 

Sénatrice de Paris et fondatrice du Club de la Table française – Annie GENEVARD, 

Députée du Doubs – Alain HOUPERT, Sénateur de la Côte-d’Or – Jean-Raymond 

HUGONET, Sénateur de l’Essonne – Nicole LE PEIH, Députée du Morbihan – Pierre 

LOUAULT, Sénateur du Centre-Val de Loire – Éric MARTINEAU, Député de la Sarthe 

– Rémy POINTEREAU, Sénateur du Cher 

ILS ÉTAIENT PRÉSENTS :

Catherine DUMAS, Sénatrice de Paris – François BONHOMME, 

Sénateur du Tarn-et-Garonne – Céline CALVEZ, Députée des 

Hauts-de-Seine – Constance LE GRIP, Députée des Hauts-de-

Seine – Nicole LE PEIH, Députée du Morbihan – Lise MAGNIER, 

Députée de la Marne – Didier MARTIN, Député de la Côte-d’Or – 

Éric MARTINEAU, Député de la Sarthe – Sophie METTE, Députée 

de la Gironde – Jérémie PATRIER-LETUS, Député du Calvados 

– Richard Ramos, Député du Loiret, Co-président du groupe 

d’études « Gastronomie, métiers de bouche et art de la table » – 

Laëtitia SAINT-PAUL, Députée de la Maine-et-Loire

LE JOURNAL DU CLUB DE LA TABLE FRANÇAISE LE JOURNAL DU CLUB DE LA TABLE FRANÇAISE

Prise de parole de Marc Teyssier d’Orfeuil, 
Président de Com’Publics

Table d’honneur du 
petit déjeuner-débat 
autour de Laurent 
Duplomb, Sénateur de la 
Haute-Loire (Catherine 
Dumas, Fondatrice 
du Club de la Table 
française et Sénatrice 
de Paris ; Mathieu la 
Fay, Directeur associé 
Com’Publics)
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PETIT-DÉJEUNER DE TRAVAIL 

Anne Aldeguer 
Directrice de la Communication, 
Confédération nationale de la 
boulangerie française
Le collectif du petit déjeuner est très 

actif sur cette cause de l’éducation à l’alimentation. 
Une étude publiée l’année dernière par l’Ifop en col-
laboration avec la Fondation lactel et � nancé par 
le Collectif du petit déjeuner indique que 79 % des 
adolescents (collègiens) prennent leurs petits-dé-
jeuners mais seuls 39 % consomment ce petit-dé-
jeuner de manière équilibré avec 1 produit laitier, 
1 produit céréalier, 1 jus de fruit par exemple. Le 
chemin est long. Par ailleurs, on constate que près 
d’une adolescente de 15 ans sur deux arrête de 
prendre son petit déjeuner. Il faut agir !

Alain Fontaine
Président, Association française des 
Maître Restaurateurs 
Le titre de maitre restaurateur pos-
sède un cahier des charges qui est 

décrit par un décret. Dans un nouveau décret nous 
souhaiterions que chaque Maitre restaurateur ait 
l’obligation d’aller dans une école, dans un lycée 
une fois par an.
Concernant le Pass Culture, Le Club fait une 
magni� que proposition. Aujourd’hui avec l’ins-
cription à l’UNESCO, la gastronomie est devenue 
un élément culturel, ça fait partie de la culture 
française. On ne peut pas parler du Louvre, de 
Notre Dame et peut être demain de nos bistrots, de 
nos cafés sans aussi parler de la gastronomie. Les 
jeunes pourraient, avec l’argent du Pass Culture, 
venir manger au moins une fois et faire l’expé-
rience gastronomique.

Christian Divin
Directeur Général, ADEPALE
Nos fabricants alimentaires sont 
complètement d’accord avec l’ob-
jectif et les missions des députés et 

des sénateurs sur ce groupe d’études gastronomie. 
Nous sommes cependant dans une conjoncture 
particulière avec un taux d’in� ation important et 
des dif� cultés pour une partie de la population 
pour se nourrir.

Stéphane Layani
Président Directeur Général, Semmaris
Nous allons recevoir les Jeux 
Olympiques en 2024. Il faudrait 
déja que dans tous les restaurants 

de France l’on mange bien. Je ne suis pas sûr que 
la qualité soit toujours au rendez-vous dans les 
chaînes, dans les bistrots, dans les restaurants. 
Il y a tellement d’inégalité face à la gastrono-
mie que � eurisse les guides et c’est un vrai pro-
blème. J’aimerais que dans le manifeste l’on se 
pose d’abord la question de notre cuisine avant 
de vouloir l’enseigner aux autres.

Thierry Villote
Président, Confédération des Arts de la 
Table
Il y a différemment sujets dans les 
familles. La nourriture n’est pas 

toujours très saine, mais il y a un sujet, quel que 
soit la qualité de la nourriture : c’est la durée du 
repas. Avoir une nourriture pas très saine avalée 
en moins de 20 minutes ça veut dire que le cer-
veau n’interprète pas qu’il y a satiété. L’art de la 
table c’est proposer un cadre agréable pour rester 
à table plus de 20 minutes. 

Éric Martineau
Député de la Sarthe
Il ne faut pas opposer nos alimen-
tations et je complèterai en disant, 
puisque je suis député agriculteur et 

producteur, de ne pas opposer nos agricultures. Si 

vous mangez français, que vous mangiez eco-res-
ponsable ou bio, vous êtes sûr d’avoir une ali-
mentation saine et produite par nos agriculteurs. 
C’est important de le dire car eux aussi sont à la 
base de notre alimentation. Nous savons qu’en 
ce moment il y a un problème avec une baisse de 
consommation du bio faute de pouvoir d’achat. 
J’encourage les collectivités, les responsables et les 
gens qui le peuvent à consommer bio pour soute-
nir notre production et notre alimentation issue 
de l’agriculture biologique. 

Jérémie Patriert-Letus
Député du Calvados
L’alimentation c’est une question 
sociale il faut que nous la traitions 
comme tel. Je ne crois pas beaucoup 

à la politique du chèque alimentaire, je pense 
qu’il y a des réponses beaucoup plus intelligentes 
à construire. C’est aussi une question patrimo-
niale. Nous travaillons beaucoup sur les ques-
tions d’AOP, d’AOC. Il faut que nous arrivions à 
atterrir sur le nutri-score qui pénalise une partie 
de nos produits au cœur de notre identité patri-
moniale. C’est une question touristique. Je rebon-
dis sur les propos de Monsieur le Président des 
Maitres Restaurateurs, je suis l’élu de Lisieux 2e 
lieu de pèlerinage en France, 700 000 touristes. 
Il n y a pas un restaurant qui a le label « Maitre 
Restaurateur », Il y a un vrai enjeu d’infrastruc-
tures, un vrai enjeu d’offre.
C’est également une question de territoire. Tu par-
lais Richard des restaurants dans les territoires 
ruraux. Aujourd’hui nous avons un modèle à 
réinventer. Dans ma circonscription, le restaurant 
rural est porté par les collectivités locales.

Didier Chenet
Président du Groupement des Hôtellerie 
et Restauration de France
Les arts de la table participent à la 
mise en valeur de notre patrimoine. 

J’ai toujours un petit souci quand j’entends le mot 
gastronomie. Le terme peut paraitre élitiste et faut 

être très prudent là-dessus mais je suis pas du tout 
là à dire qu’il ne faut plus entendre parler de gas-
tronomie. Dans nos métiers, il n’est de richesse 
que l’Homme. Encore faut-il avoir le personnel. Le 
personnel tout le monde n’a pas la chance d’avoir 
des jeunes ou du personnel qui a été formé dans 
nos écoles. Nous sommes amenés à faire travailler 
un certain nombre de personnes que nous formons 
sur le tas ou qui ne sont pas formées mais qui 
acceptent de faire le métier que certains français 
ne veulent pas faire. 

Catherine DUMAS
Sénatrice de Paris
Nous avons parlé aussi des arts de la 
table, c’est indissociable du contenu 
de l’assiette car les arts de la table 

ce sont aussi nos territoires, ce qui fait la force 
de la France. Le tourisme et le patrimoine, de 
la même façon nous revenons à nos territoires 
avec ses richesses, sa diversité géographique, éco-
nomique, sociale, patrimoniale. Il faut mettre en 
valeur le patrimoine dans le cadre de ce tourisme 
gastronomique. Nous avons aussi parlé de la for-
mation, c’est à partir de là qu’on peut construire et 
c’est un sujet important pour nous parlementaires. 
J’aimerais retenir deux mots. Tout d’abord le mot 
« passion » qui a été évoqué à plusieurs reprises. Si 
nous sommes tous là aujourd’hui c’est bien parce 
qu’il y a une passion qui nous anime. Un autre 
mot, c’est « utile à la France ». C’est le travail des 
parlementaires. 

dans le Doubs, qui entraîne une envolée des prix 
compromettant la transmission et la � liation. De 
plus, l’agrandissement des exploitations rend plus 
dif� cile cette transmission familiale, qui demeure 
essentielle.

Pierre Cuypers 
Sénateur de la Seine-et-Marne 
L’agriculture produit certes des biens 
alimentaires, mais compense éga-
lement notre souveraineté énergé-

tique, qui est menacée. Cette complémentarité est 
insuf� samment mise en avant dans les politiques 
publiques actuelles. 

Luc Smessaert
Vice-Président, FNSEA 
La compétitivité n’est pas un gros 
mot, et la France souffre des exploita-
tions qui ont disparu. Il est important 

de redonner de l’attractivité et de la con� ance à ce 
secteur. La surtransposition doit cesser, au risque de 
nous mettre en danger. La question de l’emploi est 
primordiale, ainsi que celle du décalage � scal. Nos 
politiques actuelles voient à court terme, lorsque 
nous devons voir à long terme.

Marc Le Fur
Député des Côtes-d’Armor 
Cette proposition de loi va se heurter 
à un climat médiatique qui présen-
tera des obstacles sans que cela me 

décourage. Le retournement de l’opinion publique 
sur l’électricité nucléaire peut tout à fait être dupli-
qué pour l’agroalimentaire. Il se pourrait même que 
cette bascule soit en train de s’amorcer. Nous pou-
vons parvenir à faire se retourner l’opinion, comme 
les Pays-Bas ont su le faire.

Gilles Maréchal
Directeur, Agridemain
Le constat dressé par Laurent 
Duplomb est sombre, mais réel. Pour 
sensibiliser la population au mieux, 

il apparaît important de faire un lien systématique 
avec la gastronomie, chère au cœur des Français.

Marine Levadoux
Directrice Générale, CIPA
Je m’associe au diagnostic formulé 
et insiste plus précisément sur les 
problèmes posés par la surtranspo-

sition, la question de sanctuarisation de l’eau agri-
cole, et sur le sujet de l’étiquetage. La pisciculture 
fait partie de la ferme France et s’inscrit donc dans 
sa démarche. 

Pierre Louault
Sénateur d’Indre-et-Loire
Les enjeux de l’agriculture française 
à ce jour sont majeurs. L’importation 
massive n’est pas cohérente avec 

notre gastronomie. La surrèglementation perma-
nente de la France pénalise les produits français 
dans le marché commun européen. Nous devons 
par conséquent nous aligner sur la réglementation 
européenne.

Chez METRO France, 
1 000 restaurateurs 
ambassadeurs des produits 
français et locaux ! 

Le « Caviar 
d’Aquitaine », 
en route vers l’IGP

La dénomination « Caviar d’Aqui-
taine » vient d’obtenir une protec-
tion nationale transitoire octroyée 
par le ministère de l’Agriculture et 
de la Souveraineté alimentaire, une 
manière de protéger le Caviar d’Aqui-
taine sur le territoire français, et une 
étape décisive vers l’obtention de 
l’IGP.

Produit de fête et d’exception, le 
caviar fascine depuis des décennies 
les gastronomes du monde entier. La 
France en est le troisième producteur 
mondial derrière la Chine et l’Italie.

C’est une étape cruciale de protec-
tion au niveau national. Dorénavant, 
seul le caviar répondant aux condi-
tions � xées par le cahier des charges 
pourra béné� cier de la dénomination 
« Caviar d’Aquitaine ». Il reste une 
dernière étape, c’est celle de l’instruc-
tion européenne. Une fois validée 
par la commission d’enquête euro-
péenne, le caviar d’Aquitaine pourra 

arborer le précieux symbole jaune et 
bleu de l’IGP.

Un cahier des charges exigeant, 
contraignant pour les profession-
nels mais nécessaire pour valoriser 
ce produit d’exception et se distin-
guer d’une concurrence féroce, dont 
la transparence sur les méthodes de 
production n’est pas toujours lim-
pide. Il garantit notamment que tous 
les esturgeons sont nés et élevés en 
France, et plus précisément dans 
l’aire géographique délimitée par le 
cahier des charges.

Photo de Laura Vitrac 

3e tome du livre 
Le gibier,
y avez-vous pensé ?
Des recettes pour l’apéro… à partager !

Pour faciliter à tous l’accès de la viande 
de gibier, InterProchasse a lancé en 
2019 la première édition de l’opération 
« Le gibier, y avez-vous pensé ? ».

Cette 3e parution met en avant le côté 
simple, convivial et jovial du gibier avec des 
recettes faciles et festives pour agrémenter 
nos apéritifs. Gyozas de faisan, brochettes 
kefta de colvert ou fondant de chevreuil 
et croustillant de sarrasin se rassemblent 
dans cet ouvrage qui associe l’audace et la 
virtuosité des grands chefs aux nouveautés 
de blogueurs et influenceurs culinaires. 

Jeudi 7 décembre 2023 se tenait le déjeuner-débat autour du délégué ministériel aux entreprises 
agroalimentaire, François Blanc. Une formidable opportunité de mettre en perspective l’objectif qui 
guide nos politiques publiques dans le secteur agricole et agroalimentaire depuis plusieurs années : 
la�réalisation d’une quadruple performance économique, sociale, environnementale et sanitaire.
Entre la pression de la concurrence internationale et la nécessité d’accompagner les entreprises 
dans leurs efforts de transition, le secteur agroalimentaire a besoin de politiques publiques fortes 
et résilientes. Célébrons nos réussites tout en prenant conscience des défis collectifs à relever 
pour construire un futur durable pour le secteur agricole et agroalimentaire français !

Michel Canevet, Sénateur du Finistère prenant 
la parole lors du déjeuner-débat autour de 
François Blanc

Alimentation, gastronomie, relations 
commerciales, dans un contexte in� ationniste 
Mardi 6 juin 2023 le Club se réunissait autour de Frédéric Descrozaille, Député du 
Val-de-Marne, auteur d’une proposition de loi tendant à renforcer l’équilibre dans les 
relations commerciales entre fournisseurs et distributeurs promulguée le 30 mars 2023, pour 
débattre des enjeux liés à l’alimentation, la gastronomie, les relations commerciales, dans 
un contexte inflationniste. Une question a été à l’origine de nos débats : Quel est le prix juste 
que nous devons payer pour notre alimentation eu égard à la réelle valeur du produit ? 

Le Député du Val-de-Marne, 
Frédéric Descrozaille lors du discours
d’introduction du déjeuner-débat 
du Club de la Table française 

Photo du déjeuner-débat autour du Député 
du�Val-de-Marne Frédéric Descrozaille 

dan�la�salle de l’École Ferrandi Paris

Enjeux des entreprises 
agroalimentaires françaises 

En 2020, METRO France lançait 
une initiative unique dans le secteur 
de la RHD : réunir autour de lui 12 
Fédérations majeures de la � lière 
(dont notamment la FNSEA, les 
Jeunes Agriculteurs, La Coopération 
Agricole, la FEEF, l’ANIA, l’UMIH, 
le GHR) autour d’actions visant à 
augmenter la part de produits fran-
çais sur les menus. Grâce aux actions 
menées, cette part de produits fran-
çais a augmenté de 4 points en 
boucherie. 

En 2024, METRO lance une nou-
velle initiative inédite : mobiliser 
1000 Restaurateurs ambassadeurs 
des produits de nos terroirs autour 
d’une af� rmation engagée : « J’aime 
cuisiner français » ! « Une nouvelle 
étape importante qui illustre l’en-
gagement de METRO France en 
faveur de la souveraineté alimentaire 
en créant le lien entre la Production 
et la Restauration » déclare Pascal 
PELTIER, CEO de METRO France.

Rencontre avec le groupe d’études 
« Gastronomie, métiers de�bouche et art de la table. » 
Mardi 10 octobre 2023 se tenait le déjeuner-débat autour du co-président du groupe d’études « Gastronomie, 
métiers de bouche et arts de la table ». L’occasion pour le député du Loiret, Richard Ramos de revenir sur 
les grands enjeux liés à l’alimentation, à la gastronomie, aux arts de la table au Parlement. L’éducation 
à l’alimentation, la qualité de notre alimentation, la dénutrition, l’importance des arts de la table ou 
encore le lien entre notre patrimoine gastronomique et l’attractivité de nos territoires ont été au cœur 
des discussions. Ce déjeuner a été l’occasion de confronter nos idées et de dégager de potentielles 
solutions pour atteindre notre objectif commun : une alimentation saine et équilibrée pour tous. 

Stéphane Layani, 
Président/Directeur 
Général du Marché 
International de Rungis, 
Jean-Paul Rigal, Président 
de Ferrandi, Richard 
Ramos, Député du 
Loiret, Catherine Dumas, 
Sénatrice de Paris, Eric 
Martineau, Député de la 
Sarthe, Nicole Le Peih, 
Députée du Morbihan, 
Marc Teyssier d’Orfeuil, 
Président de Com’Publics 
aux côtés des cuisiniers 
de l’école Ferrandi 

Photo de la table d’honneur du déjeuner-débat autour de Richard Ramos (Didier Chenet, 
Président du GHR – Catherine Dumas, fondatrice du Club de la Table française et Sénatrice 
de Paris – Jean-Paul Rigal, Président de Ferrandi – Alain Fontaine, Président de l’Association 
française des Maîtres Restaurateurs – Stéphane Layani, Président/Directeur Général du Marché 
International de Rungis – Lise Magnier, Députée de la Marne – Marc Teyssier d’Orfeuil, Président 
de Com’Publics)

Proposition de loi pour un choc de 
compétitivité en faveur de la ferme France
Mercredi 10 mai 2023 se tenait le déjeuner-débat sur la Proposition de loi de Laurent Duplomb 
pour un choc de compétitivité en faveur de la ferme France. Le Sénateur Les Républicains de la 
Haute-Loire a pu présenter les grandes causes de notre manque de compétitivité à l’heure où les 
accords de libre-échange se multiplient et questionnent la réciprocité des modèles de production.

Photo du petit-déjeuner 
débat autour de Laurent 
Duplomb au Restaurant 
la Démocratie 
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Le tourisme gastronomique 
au cœur des débats

C’est à l’occasion du Forum de France 
de l’Alimentation en septembre 2023 
que Guillaume Gomez, Représentant 
personnel du Président de la République 
pour la Gastronomie et l’Alimentation, 
Vincent Garel, Vice-président de la 
Région Occitanie, Hamida Rezeg, Vice-
présidente en charge du Tourisme à la 
Région Île-de-France, William Krief, Cité 
de la gastronomie de Dijon et Mathieu la 
Fay, Directeur associé de Com’Publics ont 
débattu des opportunité offertes par la 
gastronomie en matière de tourisme.


